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R EFUi  s INT  AN  DU  Peu  ELI, 

La  réfolution  foumift  aujourd*hui  à la  fandlôn  du  Confeil 
des  Anciens  contient  plufieurs  articles  ; un  feui  femble  exciter 
& fufpendre  r attention  publique , c^eft  1 article  2 : il  déclare 
que  les  amniftiés  ne  pourront,  jufqu  à la  paix,  exercer  aucun© 
foadioîi  publique^ 

— 

«BIlAWf 


Cèi  aftîcîé  êft-il  côliftltutionnel  ou  îîlcônftitutionneî  ? céû 
à ce  point,  à ée  point  unique,  que  peut,  que  doit  fe  réduite 
la  difcnrîioii.  . . - 

Là  difficulté  ueft  point  de  favoir  fi  la  réfôlntion  dont  ü 
s^’agit  devroit  être  adoptée  ou  rejetée  , dans  rhypoihèfe  que 
fort  ^adoption  ou  fa  f ej'edion  conrrarieroit  notre  pade  focial  : 

. non  , citoyens  collègues , rtoüs  ne  folnmes  point  placés  dans 
cette  dérefpérante  alteinarive  j non,  ce  ii  eft  point  entre  deux 
écueils  que  nous  fomrnes  réduits  à opter.  Sans  doute  la  réfo- 
Îuîion  ne  remplit  poipt  entièrement  encore  fun  de  nos  vœux 
les  plus  ardens , mais  elle  en  a exaucé  une  partie  j ôc  l’efpère 

Îjrouver  qifen  amendant  le  moment,  qui  fan^  doute  n'eft  pas 
oin , où  le  rapport  entier  de  la  loi  du  3 brumaire . comblera 
enfin  tous  nos  jufies  defirs,  nous  pouvons , fans  craindre  de 
bleiferla  Conditution  dans  aucune  de  fes  parties,  confirmer, 
en  adoptanr  la  réfolution , le  rapport  des  articles  les  plus 
injuftes  , lés  plüs  révoltans  de  cette'  loi  trop-fameufe  : je  ferai 
plus , j*érablirai  que  nous  ne  pourrions  rejeter  la  réfolution 
lans  contrevenir  formellement  à la  Conftitution. 

Repréferffans  d'un  grand  peuple  , vous  avez  éboüté  , dans 
ce  calme  impofant  fi  convenable  à une  'afiémblée  .cje  légifla- 
teurs , ceux  qui  ont  parlé , foit  pour , foit  contre  la  réfolu- 
tion  j jamais  nos  féances  n ont  été  plus  grandes , plus  majef- 
tueufes  : je  dois  attendre  que  vous  m'accorderez  la  même 
attention  -,  ici , c'eft  Timportance  de  la  difcuffion , non  félo- 
quence  de  Forateuf , qui  a droit  de  Fobtenir.  Je  vais  parler 
avec  impartialité , vous  m'entendrez  de  même. 

Mais,  avant  d’entamer  aucune  difcuffion,  il  faut  commen- 
cer par  en  définir par  en  précifer  l’objet  : fouvent  011  dif- 
pute  faute  de  s'entendre. 

La  réfolution  qui  nous  occupe  eft  compofée  de  plufieurs 
articles. 

Le  premier  applique  Famniftie  du  4 brumaire  an  4 à tous 
les  délits  purement  relatifs  à la  révolution , antérieurs  audit 
jour  4 brumaire.  , 

L'article  a applique  aux  amniftiés  la  fufpenfion  de  l’exer- 
cice des  fondions  publiques,  déclarée  par  les  articles  i , 
3,4,5  ôc  6 de  la  loi  du  3 brumairè. 

, Les  articles  3 , 4 & 5 les  appliquérit  à d'autres  individus^ 
mais  qui  avoielit  auffi  été  déctétês  d'àccafàtioru 


Enfin  Fartiole  é rapporte  les  articles  7>'8^5>  , lo,  n; 
12. , i3  , 14 , 15  3^  16  de  la  même  loi  du  3 brumaire. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  ^ contre  la  réfolution  ont, 
dans  mon  opinion,  fuppofé  ce  qui  eil:  en  queftion. 

Ils  ont  fuppofé  que  la  réfelurioa  approuvoit  la  loi  du  3 
brumaire  j 

Ils  ont  fuppofé  encore  que  la  réfolution  établiffoit  contra 
les  ammftiés  une  fufpenfion  dont  la  loi  d’amniftîe  les  avoir 
affranchis. 

Et  c*eft  fur  cette  double  fuppofition  quils  ont  tenté  dô 
prouver  que  la  réfolution  étoit  contraire  à la  Confticuriom 

^Je  viens  combattre  ces  fuppofidons , & j'efpèi*e  prouver 
que  1 adoption  de  la  réfolution  n^'emp  or  reroi  r point;  jd 
dis  plus  , qu'elle  ne  pourroit  point  emporter  rapprobatioi* 
de  la  loi  du  3 briimaiie  ; ^ 

Que  la  loi  d'amniftie  nV  point  fait  ceffer  la  fiifpen- 
flou  qu  avoient  encourue  , en  conféquence  des  difpofitions 
de  TAde  conftitudonnel , les  individus  qui  avoient  été 
mis  en  état  d'accufadon. 

Il  éft  fans  doute  évident  que  fi  je  parviens  à prouver  ces 
deux  propofitions , il  s'enfuivra , par  une  conféquence  éga- 
lement nécelTaire  Sc  évidente , que  l'adoption  de  la  réfoiu’^ 
tion  ne  ferbit  point  inconflitudonnelie. 

Mais  je  ferai  plus , j'établirai  que  ce  feroit  le  rejet  de  la 
réfolution  qui  mériteroit  ce  reproche.  J'aborde  les  queftions 
que  je  viens  d’annoncer. 

Et  d abord  j'obferve  que  je  ne  vois,  pas  pourouoi  leç 
advei-faires  de  la. réfolution  fe  font  tant  étendus  fur  rin- 
difpenfable  nécellité  de  refpeder  la  Çonftimdon  : qui  e/l-ce 
donc  qui  le  contefte^?  & moi  aiiilî , je  reconnois , je  déclare, 
je  proclame^  quil  iicft  ni  dans  notre  volonté  ri  dans  notre 
puilfance  d'autorifer  aucune  infradion  à ce  palladiurh  de 
notre  liberté. 

^Peuple  Français,  ru  as  voulu  qu'aucun  des  pouvoirs  iiifti- 
tués  par  la  Conftitutioii  n'eût  le  droitde  la  changer  ni  dans 
fon  enfembie , çi  dans  aucune  de  fes  parties,  fauf  par  la  voie 
révihon  ; ru  as  remis  à notre  fidélité  le  dépôt  de  ce 
pade  fl  précieux  : ton  vœu  ne  fera  point  trompé  ; non,  aucun 
motif  né  fera  capable  de  nous  porter  à trahir  ta  confiance  f 
Hon , jamais , jamais. 

■ ' . A Z 
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Mais  feroiç-il  donc  vrai  quen  approuvant  la  réfoluuon. 

Je  Confeil  des  Anciens  confacrerqit  en  effet  une  melure 
réprouvée  par  la  Conftitution  î Ceux  qui  1 attaquent , cette 
réfolution,  l’ont  prétendu;  ils  nont  celfé  de  le  répéter; 

mais  lont-iis  prouvé  ? . 

Ah'  fl  l’adoption  de  la  réfolution  devoir  emporter  1 appro- 
bation de  la  loi  du  5 brumaire,  loin  de  parler  alors  pour 
cette  réfolution , j’unirois  ma  foible  voix  a celle  des  orateurs 
nui  en  demandent  le  rejeta  mais  ce  feroit  un  fecours  iuper- 
tlu:  une  réfolution  qui  contrarieroïc  la  volonté  du  peuple 
français,  une  réfolution  dont  rapprobauon  nous  rendroit 
- coupables  de  parjure  *,  non,  une  fembiable  reiolution  ne 

trouveroit  ici  aucun  défenfeur. 

Mais  ne  craignez  point , citoyens  collègues  , ne  craignez 
point  que  l’approbation  de  la  réfolution  emporte  1 adoption 

de  la  loi  du  ^ brumaire.  \ 

Je  vous  obferve  d’abord,  6c  je  vous  prie  de  ne  £Oint 
perdrè  de  vue  que  le  jour  même  où  le  Conleil  des  C^inq; 
Cents  a pris  la  réfolution  qui  applique  aux  ammfties  les  dil- 
pohtions  des  articles  i , 2 , 3 , 4 , 5 ^ cle  la  loi  du  3 bru- 

maire ,'il  a pris  un  arrêté  d’ordre  du  jour  fur  la  demande  en 
rapport  de  cette  loi , ôc  que  c’eft  la  réfolution,  non  1 arrête, 

qu’il  a fournis  au  Confeil  des  Anciens.  ^ ^ . 

Je  vous  obferve  encore  qu  entre  la  réfolution  oc  1 arreté  il 

n’exifte  aucune  analogie.  t 

La  réfolution  frappe  contre  les  amnifties  ; la  loi  du  3 bru- 
maire , dont  l’arrêté  a rejeté  le  rapport , frappe  contre  les 
pères , fils , frères , oncles  6c  neveux  des  émigrés.  ^ 

La  réfolution  eft  fondée  fur  la  Conftitution  , qui  veut  que 
l’état  d’accuCation  emporte  la-  fofpenfion  de  1 exercice  des 
droits  de  citoyen  ; l’arrêté  la  contrarie , piiifqu  elle  veut  qu  on 
ne  reconncilfe  d’autres  caufes  de  cet  état  de  fufpeniion  que 

cellesrqu’elle  a elle-même  établies.  o - x 

Enfin,  la  réfolution  s’applique  à des  acculés  & meme  a 
des  condai-miés  j la  loi  du  3 brumaire  porte  contre  des  inno- 

C0Î1S* 

A préfent  je  vous  le  demande , citoyens  collègues , com- 
ment fe  pourroit-il  donc  que  l’adoption  de  la  rélolution  em- 
portât l’approbation  de  la  loi  du  3 brumaire  ? .... 
propofe  cette  réfoluuon  au  Coiiieil  des  Anciens . 


feroit-ce  d’approuver  ou  de  rejeter  la  denîande  qui  avc/it  ete 
faite  de  rapporter  la  loi  du  3 brumaire  2 Elle  iieu  parle 
pas  ; c’eft  l’arrêté  qui  eft  relatif  à cette  loi  3 ceft  cet  airôté 
qui  écarte , par  l’ordre  du  jour  5 la  demande  en  rapport  de  la 
loi  du  3 brumaire  3 mais  eet  arrêté  ,n  eif  point  fouLnis  aii 
Conléii  des  Anciens  : comment  fe  poiirroit-il  donc  que  de, 
Tadoption  de  la  réfolution  on  fût  en  droit  de  conclure  que  le 
Conleil  des  Anciens  approuveroit  la  loi  du  3 brumaire  2 
On  a dit  qu  il  exifte  deux  elpèces  d approbations , i une 
exprelTe  5 l’autre  tacite  & d’adhélion , & que  | adoption  de 
la  réfolution  entrai neroit  ici  une  approbation  tacite  , une 
approbation  d’acihèlion  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Ah  i c’eft  ainli  que  lorfqu  une  fois  on  s’écarte  de  la  route 
des  principes  3 on  s’égare,  on  adopte  toutes  les  faufles  lueurs 
qui  flattent , & qu  on  les  préfente  çomme  des  moyens  ca- 
pables de  toucher  les  autres,  mais  heureufement  ceft  une 
iliuflon  qui  11  eft  point  dangereufe.  ^ ^ • 

Vous  nous  pariez  d’approbation  tacite  , d approbation  par 
conféquence  3 mais  où  donc  avez-vous  pris  ce 
nouveau?  notre  Conftitution  recomioît- elle  une  femblable 
.approbation 2 Au  contraire,  elle  veut,  elle  commande  une 
_approbation  formelle  ôc  expreflè  elle  en  a reglé^le  mode  , 
elle  en  a même  déterminé  les  termes.  L article  96  dit  : 
« L’approbation  du  Conleil  des  Anciens  eft.  exprimée^ , lur 
»»  chaque  propofltion  de  loi,  par  cette  formule  ngnee  du 
w^réüdent  ëc  des  fecrétaires  : Le  Confeil  des  Anciens  ap’- 

i^oilà  le  mode,  le  formulaire  d’approbation  du  Conleil 
des  Anciens  3 tout  autre  feroit  incotiftitutLonnel  nul  : que 
nous  parle>î-on  donc  ici  d’approbation  indirede  , dapproba- 

.tion  tacite?  , . 1 1 r 

Encore  s’il  y avoir  quelque  analogie  entre  la  raeiure 
.conftitutioniieîle  contre  les  amniftiés  , que  la  r.éfoluîion  Iqu- 
met  à l’approbation  du  Conleil  des  Anciens , & celle  11  in- 
j ufte , Il  révoltante  , fl  inconftiîutioniieUe  , qua  établie  la  loi 
du  3 brumaire  contre  les  proches  aes  émigrés  , peut-etr© 
Tobjedion  feroit  moins  choquante;  mais  ioriqu’il  n ê^fte 
point  d’identité  , ni  de  perlonne , ni  de  motfts  , ni  de 
cas 3 que  dis-je?  quand  la  réfolution  & la^i.  font  dune 
^ifparité  telle,  qu  on  peut  dire  fi  je  .peux  naexprimer  ainfi  % 
Opinion  de  LiborcL  A 5. 


’dijî^t  tûto  ctëlo  V comment  fercit-iî  raifonnabie  de  cohclüfe 
deladoption  de  iune  que  le  Confeii  des  Anciens  auroit  ap- 
prouvé Tautre  ? 

Sans  doute  il  eil^vroi,  il  eft  trop  vrai  que  1 approbation 
de  la  réfolutîon  n emportera  point  ranéantillèmenr  de  la 
loi  du  5 brumaire  j mais  que  s'enfuit-ii  ? le  rejet  de  la  réfo- 
lution  ne  produiroit  pas  non  plus  le  rapport  de  cecre  loi: 
dans  1 un  Ôc  Taucre  cas  , foie  d^approbation  , foit  de  rejet , 
elle  fubriftera  également.  Elle  JhbJiJîera  également  l Non, 
citoyens  collègues:  je  me  trompe;  oui,  elle  fubü  fiera  toute 
entière  , mais  ce  Teroit  dans  le  cas  où  vous  rejetteriez  la 
réfolutîon.  Si  au  contraire  vous  ladoptez  , les  inconditu- 
tionnalités , les  injiiftices  les  plus  révoltantes  de  la  loi  du  5 
brumaire  feront  dès  ce  moment  anéanties , & anéanties  fans 
retour.  Entre  ces  deux  alternatives  peut- on  donc- héfiter 
fur  le  choix  ? 

Je  crois  entendre  dire  : Mais  la  réfol iition  parle  de  la  loi 
du  3 brumaire;  elle  propofe  d'appliquer  aux  amniftiés  h 
fuipenfion  que  cette  loi  avoit  établie  contre  les  proches  des 
émigrés  ; comment  approuver  cette  extenfîon , cette  addition 
de  la  fufpenfion,  fans  approuver  la  loi  qui  a créé  la  fuf- 
peniion  ? C efl  , ajoute-t-on  , une  fécondé  loi  du  3 bru- 
maire qu  on  propofe  au  Confeil  des  Anciens  d’établir. 

^ Citoyens  légillateurs , vous  prévenez  fans  doute  'ineS. 
réponfes. 

Ce  n ed  point  d apres  la  condruélion  de  la  réfolution 
que  vous  devez  la  définir  & l’apprécier;  c’efl  d’après  h 
décifion  même  quelle  renferme. 

Que  voyons-nous  dans  cette  réfoliition  ? unt  Miefure  contre 
les  amniflies  » une  mefure  que  commandoit  ( comme  j’au- 
rai bientôt  occafion  de  le  prouver  ) l’aéle  condirÜLîounel  : 
c eft  cette  mefure  , amji  rejîfeïnte  & limitée  j qu’elle  préfente 
à 1 approbation  du  Confeil  des  Anciens , «Sc  non  l’approba- 
tion de  la  loi  du  3 brumaire. 

Que  1 on  ait  dit,  L.es  amnifdés  Jont  fujpendus  de  V exercice, 
des  droits  de  citoyens  jufqvé  à la  paix  ^ ou  que  l’on  ait  dit, 
Lest  d'fpojitions  de  la  loi  du  3 brumaire , qui  exclut  les  proches, 
des  ^émigrés  des  fenciions  publiques  jttjqwà  la  paix  ^ Jont 
applicables^  aux  amnijliés  : toujours  efl-il  vrai  que  foit  dans: 

1 une  , foit  dans  1 autre  verfion , il  n eft  queftion  de  fufpen- 


iSoh  que  contre  les  amnîftiés  feulement  ; ôc  il  eft  iï  certain^ 
il  eft  ü.  évident  que  ce  n'eft  que  fous  ce  rapport  limité 
reflrcint  que  la  réfolution  a été  adoptée  au  Confeil  des 
Cinq  Cents*,  il  efl:  £ certain , il  eft  fi  évident  que  par  cette 
réfolution  il  n*a  entendu  foumettre  au  Confeil  des  Anciens 
que  la  fufpenfîon  relative  aux  amniftiés  feulement , qu  aùftî- 
lôt  après  il  a pris  un  arrêté  d’ordre  du  jour  fur  la  demande 
en  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire , & que  cet  arrêté  ou 
téfoiution  il  n a point  voulu  le  foumettre  au  Confeil  des 
Anciens. 

Mais  puifqu  il  exifte  uii  arrêté  fur  la  demande  en  rap- 
port de  la  loi  du  3 brumaire  j puifque  ce  neft  point  fur  cet 
arrêté,  mais  fur  la  réfolution,  que  le  Confeil  des  Anciens 
délibère  s puifque  la  fufpenfion  propofés  contre  les  amnif- 
tiés  ’eft  d’ailleurs  par  elle-même  indépendante  & abfolumenc 
dilfèmblable  de  celle  établie  par  la  loi  du  3 brumaire , fap- 
probation  de  cette  réfolution  n’emportera  donc  point  l’adop- 
tion de  la’  loi  du  3 brumaire. 

Vous  dîtes  que  c’eft  une  nouvelle  loi  du  3 brumaire  que 
Ton  préfènte  à l’approbation  du  Confeil  des  Anciens. 

Je  réponds  que  c’eft  une  fufpenfion  prononcée  par  la 
conftitution,  qu’on  lui  propofe  de' proclamer  , c’eft- à-dire  » 
une  mefure  aiifli  jufte  que  celle  créée  par  la  loi  du  3 bru- 
maire eft  révoltante. 

Mais  de  ce  que  dans  ce  fens  ce  feroit  ( pour  me  fervir 
de  vos  exprefîîons  ) une  nouvelle  loi  du  3 brumaire , que 
s’enfuivroit  - il  ? Sans  doute , fi  la  mefure  nouvelle  écoic 
tellement  liée  à la  première  quelle  ne  pût  fubfifter  fans  foti 
fecours  , alors  i’objeclion  que  je  combats  auroit  quelque 
apparence  de  fondement  ; mais  fi  cette  dépendance  n’exifte 
pas  3 fi  la  mefure  nouvelle  peut  avoir  lieu  indépendamment 
de  l’autre , l’adoption  de  celle-ci  n’emporte  donc  point  l’a- 
doprion  de  celle-là.  . 

En  deux  mots,  il  n’exifte  aucune  analogie  entre  la  fuf- 
penfion créée  par  la  loi  du  3 brumaire  contre  les  parens 
des  émigrés , & celle  établie  par  la  conftitution  contre  les 
individus  mis  en  état  d’acffufation , que  la  réfolution  vous 
propofe  de  proclamer.  La  fécondé  peut,  elle  doit  fiibfifteç 
indépendamment  de  la  première  \ vous  pouvez  donc  l’adop- 
ter fans  craindre  d’approuver  psy:  cela  la  loi  inconftiîu-? 
tionnelle  du  % brumake. 


s 

li  me  refte  à difcuter  le  fecomî  vice  d’inconftitutionna-^ 
llté  qu  on  reproche  à la  réfolution. 

Vous  vous  rappelez  ^ citoyens  collègues , en  quoi  on  le 
fait  coiiliâer.  On  dit  que  ramniftie  du  4 brumaire  an  4 a 
anéanti  les  aétes  d’accufadon  ^ & même  les  jugemens  por- 
tés contre  les  individus  prévenus  de  délits  révolurionn aires  j 
“^que  de  là  il  s'enfuit  que  l’état  de  {ufpeniion  où  ils  s’éroient 
trouvés  d'après  fade  d’accufation,  ne  fubfifte  plus , & que 
dès-lors  ils  doivent  jouir  du  plein  exercice  de  tous  les  droits 
de  citoyen. 

Mais  cette  eonféquence  que  l’on  prétend  induire  de  l’am- 
niftie  eft  trop  étendue  j elle  n’en  réfuke  point > je  dis  plus, 
elle  ne  pouvoir  pas  même  en  réfulter. 

Je  ne  rechercherai  point  quels  font  en  général  les  effets 
de  l’amniftie  : Ons  doute  ils  peuvent  être  plus  ou  moins 
étendus  i le  pouvoir  qui  fait  grâce  y apporte  les  reflridions, 
les  limitations  qu’il  juge  à propos  , pourvu  qu’il  fe  renferme 
dans  les  limites  que  la  loi  lui  prefcritj  mais  jamais  l’eftet 
de  l’amniftie  ne  peut  s étendre  au-delà  de  ce  que  la  loi  au- 
torife:  or  Ton  fait  que  l’arricle  13  de  la  conflitution  dit  que 
l’exercice  des  droits  de  citoyen  eft  fufpendu  par  fétat  d’ac- 
-cufation. 

Que  rAffemblée  nationale  ait  pu  abolir  les  peines  afflic- 
tives ou  infamantes  qu’avoient  encourues  ceux  qui  Vétoient 
rendus  coupables  de  délits  révolutionnaires , je  l’accorde  > 
quelle  l’ait  voulu,  je  l’accorde  auffij  que  le  décret,  du  4 
brumaiie  ait  eu  cet  effet,  j’en  conviens  encore. 

Mais  qu’elle  ait  voulu  abolir  même  la  fufpenfîon  pronon- 
cée par  l’article  13  de  la  conflitudon,  je  ne  peux  pas  le 
croire , & je  ne  peux  pas  le  croire , pourquoi  ? i parce 
quelle  n’a  point  dit  quelle  le  vouloit^  2".  parce  qu^elîe 
n’auroit  pas  même  pu  le  vouloir  , puifqu’il  11  etoit  point  en 
'fa  puiflance  de  déroger , de  contrevenir  à la  conftimüon. 

Que  vous  a-c-on  dit , citoyens  collègues  , pour  tenter 
'd’affoiblir  un  raifcnnement  dont  l’évidence  eft  h frappante  î 
'On  a répondu  que  l’abolition  de  l’aecufation  étoit  un  fait, 
êc  que  de  ce  fait  devoir  s’enfuivre  l’abolition  de  la  fufpen- 
(lon  prononcée  par  lade  conftitutionnel. 

Mais  qu’efl-ee  à dire  ? Seroiî-  ce  que  par  des  faits  de  cette; 
nature  on  pourrçk  contrarier,  détruire  natre  çonftitution,. 


y 

foit  dans  fon'enfenable,  foit  dans  aucune  de  fei  parues  » 

Hé  ' s’il  en  étoit  ainfi , combien  ne  feroit  - il  point  racile 
delà  renverferl  Ah!  ceft  ici  fans  doute  que  l'on  doit  te 
rappeler  cet  article  de  la  déclaration  des  devoirs-:  que  celui- 
là  le  déclare  en  état  de  guerre  avec  l_a  fociété , qui  viole 
ouvertement  la  loi;  & que  celui-ci  bleffe  les  droits  de  tous 
& fe  rend  indigne  de  leur  bienveillance^  qui , fans  entrem- 
dre  ouvertement  les  lois,  les  élude  par  «fe  ou  par  adrede. 

Il  n étoit  point  au  pouvÆr  de  l’Alîemblée  nationale, 
après  l’acceptation  par  lé  peuple  français  de  la  conftitution  , 
de  la  contrarier  direélement  dans  aucune  de  les  parties. 

Ce  qu’elle  ne  pouvoit  exprelfément , direélement , elle 
' ne  le  pouvoit  point  davantage  par  des  voies  détournées  & 

**^Lerindividus  qui  s’étoient  rendus  coupables  de  délits 
révblutionnaires , & contre  lefquels , à raifon  de  ces  délus, 
.avoient  été  lancés  des  mandats  d’arrêt  & portés  des  aûes 
' d’accufarion , ont  été  ^ par  le  fait  de  cette  acculauon  , iul- 
pendüs  de  l’exercice  des  droits  de  citoyens  : ainfi  le -vouloit 
l’article  15  delà  conftitution,  & cet  état  de  fufpenfionne 
pouvoit  être  levé  par  d’autre  voie  que  par  celle  que  la 
conftitution  elle -même  autorifoit,  c’eft-à-dire  par  un  ju- 
gement rendu  par  l’autorité  compétente  & d après  les 

formes  prefcrites  par  la  loi.  ' . 

‘ Et  l’on  voudroitque  par  le  décret  du  4 brumaire  lAl- 
femblée  nationale  eût  entendu  faire  celier  cet  état  de  lui- 
penfion,  lors  même  qu  elle  ‘ne l’a  point  exprime  1 On  voudroit 
bWi  plus , on  voudroit  quelle  ne  pût  point  deciarer  au- 
iourdliui  qu  elle  n a point  eu  cette  intention  } Un  voudroit 

Qtfe  la  réfol ution  qui  contient  cette  déclaration  , cette 
préî-ation  furabondante  , c’eft- à-dire  une  exp  jcation  qui  neft 
dans  la  vétité  que  rexpreilion  de  la  conftitution , fut  mconm- 
tutionnelle  l Non  citoyens  collègues  , on  ne  parviendra 

point:  à vous  le  peruiader.  . 

On  a fait  quelques  autres  objections  contre  les  articles 
2 & ç de  la  réfolution  relatifs  aux  chers  des  rebelles  ôc 

à ceux  qui  ont  été  déclarés  inéligibles  par  l’article  ; de  la 
loi  du  t fi-uftidor  an  3 ; on  a demandé  file  Corps  legiaatif 
voulok  auffi  établir  une  loi  d’oftracifme  , & remplir  les  fonc- 
, ûons  judiciaires.  ' : ^ 


La  réponfe  eft  dans  la  loi  même  du  j frudidor  qui  n. 
établi  l’inéligibilité  i elle  eft  fur-toitr  dans  la  Conftitution , à 
laquelle  les  adverfaires  de  la  réfolution  ont  G éloquemment 
établi  qu’il  ne  nous  étoit  point  permis  de  porter  aucune 
atteinte.  Non  , fans  doute  , le  Corps  légiflatif  ne  veut  point 
établir  ni  roftracifme , ni  aucune  fulpenfion  nouvelle  ^ il 
veut  bien  moins  encore  juger  les  perfonnes  : mais  fon  de- 
voir lui  commande  de  proclamer  des  fufpenfions  que  la 
Conftitution  a elle- même  établies  , Sc  c’efi:  cela  , ce  n eft  que 
cela  que  propofe  la  réfolution  foumife  à l’approbation  du 
Confeil. 

Citoyens  repréfentans , je  crois  avoir  prouvé  que  la  réfo^ 
lution  n’eft  infirdée  d’auçune  inconftituuQnnalité. 

Ne  craignez  donc  point en  faifanr  celFer  dès  ce  moment 
fans  retour,  par  rapprobation  de  cette  réfolution  , les  injufr 
tices  fl  criantes  qui  réfultoient  de  la  plupart  des  articles  de 
la  loi  du  3 brumaire  dont  cette  réfolution  vous  propofe  le 
rapport  j non  , ne  craignez  point , dis-je  , de  confacrer  par 
cette  approbation  que  réclame  la  juftice  , aucune  inconftitu- 
tionnalité  -,  ce  feroit , au  contraire , en  la  rejetant  que  vous 
mériteriez  ce  reproche. 

Et  en  effet , s’il  eft  vrai , comme  je  crois  lavoir  établi > 
que  la  loi  d’amniftie  n’a  point  fait  ceffer  la  fufpenfion  pro- 
poncée par  l’article  1 3 de  la  Conftitution  contre  tout  indi- 
vidu mis  en  état  d ’accufation  , s’il  eft  même  inconteftable 
quelle  n’auroit  pas  en.  le  pouvoir  de  faire  ceffer  cette  fuf- 
penffon:  je  le  demande,  ne  feroit-il  pas  certain,  ne  feroit- il 
pas  évident  que  rejeter  la  réfolution  fur  le  motif  quelle 
n’auroit  pas  eu  le  droit  de  déclarer  que  ces  individus  ne 
pcurroient  point  exercer  de  fondions  publiques  jufqa’à  la 
paix  , ce  feroit  contrevenir  & contrevenir  à un  article  exprès 
de  l’ade  conftituricnnel  ? 

Que  cette  déclaration  foit  plus  ou  moins  néceffaire  , qu’il  • 
foit  plus  ou  moins  vraifemblable  que  les  éledions  ne  por- 
teront point  fur  ceux  qui  ont  été  accufés  de  délits  révolu- 
tionnaires , ou  même  condamnée  3 ce  n’eft  point  de  ceî^ 
qu’il  s’agit',  mais  l’simniftie  les  a-t-elle  ;:elevés , ou  non,  de 
la  fufpenfion  que  la  Conftitution  elle-même  avoit  prononcée 
contre  eux  ? C eft  là  , c’eft  à ce  point  unique  que  doit  fe 
réduire  la  dituiïion. 


Si  la  loi  d*amniftie  n a pas  opéré^,  fi  elle  n’a  ^pas  même 
pu  avoir  opéré  la  levée  de  la  fufpenfion  , nous  ii  avons  plus 
rien  à examiner  j f invoque  alors  les  principes  que  les  ad- 
verfaires  de  la  réfolution  ont  eux-mêmes  fi  vidorieufement 
établis  5 principes  auxquels  je  conviens  avec  eux  qui!  ne 
nous  eft  pa^  permis  d’apporter  aucune  atteinte  j ôc  je  leur 
dis  : « La  Conftitution  a parlé  j elle  a voulu  que  Texercice 
des  droits  de  citoyen  fût  fulpendu  par  Fétat  a accufation  , 
« il  neft  point  en  notre  puinance  de  rejeter  une  réfolution 
« qui  n en  eft  ( comme  je  Fai  déjà  obfervé  ) que  la  furabon- 
» dante  exprefiîon.  » 

Citoyens  repréfentans  , combien  de  confidérations  inté- 
re (Tantes  je  pourrpis  ajouter  à Fautorité  de  ce  motif  i . . . . 
Mais  où  la  Conftitution  parle , où  elle  commande  , toutes 
autres  confidérations  , quelque  puilTantes  qu  elles  foient  » 
font  inutiles. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  des  Anciens  déclare  quil  ap- 
proqve  la  réfolution.^ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  MATIONALl^ 

Frim^re^  an  Y* 


